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Pouvoir adjudicateur :

Collège ROQUA
Avenue de Roqua

07200 AUBENAS

Travaux d’extension du préau du collège 

Roqua à AUBENAS
ARDECHE

________________


Règlement de Consultation

Marché à procédure adaptée

Date limite de remise de l'offre : LUNDI 11 MARS 2019    12H (heure de Paris)
Documents à renvoyer :
( Dossier candidature

( Acte d’engagement 

( Devis descriptif quantitatif
( Mémoire technique

RÈGLEMENT DE CONSULTATION

Sommaire

Article 1 :
Objet de la consultation







Article 2 :
Conditions de la consultation







2.1  Etendue de la consultation 

2.2 Conditions particulières de la consultation






2.3 lots






2.4 Compléments à apporter au C.C.T.P 

2.5 Délai d'exécution







2.6 
Modification de détail du dossier de consultation



2.7 
Modalité de règlement

2.8 
Maîtrise d’oeuvre

2.9 
Sécurité et Protection de la Santé des Travailleurs (CSPS)

2.10  
Contrôle technique

Article 3 :
Présentation des candidatures et des offres





Article 4 :
Jugement des offres








4.1
offres anormalement basses







4.2
Critères de jugement



Article 5 :
Conditions d'envoi  et de remise des offres





5.1   Respect du delai de reception des plis






5.2   Remise des offres par voie electronique






5.3   Offres transmises par courrier







Article 6 : 
Renseignements complementaires



Article 1 :
Objet de la consultation

La présente consultation concerne l’opération suivante : Travaux d’extension du préau du Collège Roqua à Aubenas 07200.
Article 2 :
Conditions de la consultation 

2-1 
Étendue de la consultation

La présente procédure est soumise aux dispositions de l’article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics : procédure adaptée.
La consultation se déroulera selon les modalités suivantes :

· Les candidatures et offres sont à remettre avant le : lundi 11 mars 2019    12h (heure de Paris).
· A l'issue d’une première analyse des offres, à partir de l’application des critères de jugement des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avec les entreprises. Les négociations pourront porter sur tout élément relatif à l’offre du candidat. 

· A l’issue de ces négociations, les offres seront à nouveau classées selon les critères précisés à l’article 4.2 du présent document.
2-2 Lots :
Lot 01 : allotissement unique de l’opération
Le marché sera attribué à une entreprise ou à des entreprises groupées. Le mandataire du groupement sera solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à  l’égard du maître d’ouvrage, pour l’exécution du marché.

2-4    Compléments à apporter au descriptif 
Les candidats n’ont pas à apporter de complément au descriptif technique.
2-5
Délai d’exécution

Le délai global d'exécution des travaux est le suivant : 
 5 semaines (1 Juillet 2019 au 2 Août 2019).
2-6   Modifications de détail au dossier de consultation

Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 15 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2-7     Modalités de règlement

Le mode de règlement choisi par le maître de l'ouvrage est le virement. Il sera effectué dans un délai de 30 jours à compter de la réception des projets de décomptes par le maître d'œuvre, selon les dispositions réglementaires en vigueur.

Article 3 :
Présentation des candidatures et des offres

Préambule :

L’attention des candidats est attirée sur le fait que le Département de l’Ardèche a adopté par délibération du 30 mars 2010 la « charte du développement durable et soutenable » l’un des objectifs étant d’acheter de façon éco-responsable avec comme engagement de gérer de façon éco-responsable la commande publique.

Ainsi il vous est demandé de prendre en compte cette préoccupation et de la traduire dans vos propositions de matériaux, d’organisation du chantier, de gestion des déchets à faire apparaître dans le mémoire technique, dans l’établissement du dossier en répondant à nos demandes de renseignements en excluant toute fournitures de documents inutiles non mentionnés ( plaquette commerciale, etc )

Le dossier à remettre par les candidats sera entièrement rédigé en langue française et comprendra les pièces suivantes :

- Les candidatures (à produire une fois pour un ou plusieurs lots) :

· Lettre de candidature conforme au modèle DC 1 2016 et déclaration du candidat conforme au modèle DC 2 2016. 

■  Certificats de qualité ou de capacité délivrés par des organismes indépendants ou  production de 3 références de chantiers équivalents à l’opération, ou tout moyen permettant de vérifier la capacité demandée (entreprises nouvellement crées)

■ 
Note succincte (A4 recto verso maximum) de présentation de l’entreprise indiquant les effectifs, l’importance du personnel encadrant et les moyens en matériel du candidat, permettant d’évaluer les capacités professionnelles techniques et financières (CA) du candidat. 

- Les offres (pour chaque lot) :

· Acte d’engagement (AE) signé et daté. 

· Le descriptif quantitatif rempli
· Mémoire technique selon trame fournie faisant apparaître :

1. les références des fournitures et fournisseurs (et certifications éventuelles),

2. le programme d’exécution du chantier

· identification des phases d’intervention et durée prévisionnelle,
· moyens humains mis à disposition (encadrement et exécution, qualifications), 

· mode opératoire d’exécution,

3. sécurité et gestion des déchets

- 
types de déchets produits et gestion de leur traitement

Tous ces éléments sont indispensables pour permettre de vérifier la cohérence des propositions techniques, celles relatives aux prix et analyser les offres. 
La durée de validité des offres est de 90 jours à compter de la limite de remise des offres fixée au lundi 11 mars 2019 à 12 h (heure de Paris).

Le prestataire retenu dispose d'un délai de 5 jours à compter de la notification de l'attribution pour transmettre, s'il ne les a pas spontanément remis avec son offre :

· Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale, prévue à l’article L. 243-15 du code de sécurité sociale, émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de 6 mois (articles D 8222‑5‑1° du code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale).

· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant que les obligations fiscales et sociales ont été satisfaites.

· Pour les personnes soumises à l’obligation d’assurance de responsabilité décennale prévue à l’article L 241-1 du code des assurances, l’attestation d’assurance de responsabilité obligatoire prévue à l’article L.243-2 du code des assurances, conformément au modèle établi par l’arrêté (NOR: FCPT1502194A) du 5 juillet 2016 fixant un modèle d’attestation d’assurance comprenant des mentions minimales prévu par l'article L. 243-2 du code des assurances.
· Ainsi qu’un justificatif d’immatriculation (au registre du commerce et des sociétés ou au registre des métiers) dans le cas où l'immatriculation de l’entreprise au registre du commerce et des sociétés (RCS) ou au répertoire des métiers (RM) est obligatoire, ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, (article D 8222-5-2° du code du travail).
Article 4 : Jugement des offres:

4-1 Offres anormalement basses

En application de l’article 60 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, il sera procédé à la détection et à l’examen des offres dont le prix semble anormalement bas, selon les modalités suivantes : 
1) à la détection des offres potentiellement anormalement basses :

On déterminera successivement :

· la moyenne M1 de toutes les offres jugées acceptables,

· les offres se situant 20 % au-dessus de cette moyenne sont exclues du calcul suivant,

· une nouvelle moyenne est calculée,

· sont détectées comme potentiellement anormalement basses, les offres dont le prix est au-dessous de 15 % de cette nouvelle moyenne.

2) à l'examen et traitement des offres détectées anormalement basses

Les offres ainsi détectées feront l’objet d’un examen particulier dans les conditions suivantes :

Le pouvoir adjudicateur demandera, par écrit des précisions sur la composition de ces offres, aux candidats concernés. Ceux-ci devront, dans le délai de 5 jours, à compter de l’envoi de la demande, fournir par écrit les justifications qu’ils jugent suffisantes.

Le maître de l’ouvrage peut prendre en considération des justifications tenant, notamment, aux modes de fabrication des produits, aux modalités de la prestation des services, aux procédés de construction, aux dispositions relatives aux conditions de travail en vigueur là où la prestation est réalisée, l’obtention éventuelle d’une aide d’Etat par le candidat, les conditions exceptionnellement favorables dont dispose le candidat pour exécuter les travaux, l'originalité de l'offre.

4-2 Critères de jugement

Seront examinées les offres dont les éléments de candidatures seront conformes aux justificatifs à produire. Elles seront jugées selon les dispositions suivantes :
Les offres seront examinées selon les critères suivants par ordre décroissant :

a) – Valeur technique des prestations, au vu du mémoire technique  (pondération à 0.55)

b) –  Prix des prestations (pondération à 0.45)
.  

a) La valeur technique sera notée sur 15 au vue du mémoire technique :

- référence fournitures, fournisseurs 
3 pts

- programme exécution du chantier        9 pts

- sécurité, gestion des déchets

3 pts

La note obtenue sera pondérée au coefficient de 0.55

b) Le prix des prestations sera noté selon le principe suivant :

La note de 15 sera attribuée à l’offre moins disante sans tenir compte des offres jugées anormalement basses. Pour les autres offres, la note attribuée sera calculée par application de la formule suivante :

Note F = 15 Fo
                    F

Fo étant le montant de l’offre moins disante 

La note obtenue sera pondérée au coefficient de 0,45 ;

c) Le classement des offres : sera obtenu au vu du cumul des deux notes pondérées.

Article 5: Conditions d’envoi et de remise des offres

5.1 – Respect du délai de réception des plis :

Les offres présentées hors délai ne peuvent être retenues, sous peine d’irrégularité de la procédure.

· Les respects de la date limite de réception des plis est appréciée au regard de la réception par le Département de l’Ardèche et non de la date d’envoi par le candidat, conformément à l’article 16 de la loi du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des citoyens dans leur relations avec les administrations.

Les candidats doivent donc assumer les risques inhérents au délai d’acheminement postal. Les plis qui seraient remis ou arrivés par voie postale après la date et l’heure limites fixées, ainsi que ceux remis sous enveloppes non cachetées ne seront pas retenus. 
Il s’en suit que le candidat doit s’assurer auprès du transporteur que l’acheminement de son pli se fera effectivement avant la date et l’heure limites.

5.2 – Remise des offres par la voie électronique : dans la salle des marchés du site internet http://site.aji-france.com/
5.3 – Candidatures et offres transmises par courrier :
A compter du 1er octobre 2018, les avis d’appels à la concurrence publiés nécessitent une réponse sous forme dématérialisée. Toute offre qui serait transmise par papier serait déclarée irrégulière.
Article 6 : Renseignements complementaires

Tout renseignement concernant cette consultation pourra être obtenu auprès du :

· Service INTENDANCE Collège Roqua : intendance.0071169h@ac-grenoble.fr

Renseignements administratifs :

Yannis BRUYERE tél : 04 75 93 52 32
Renseignements techniques :

Mathilde VIGOUROUX tél: 04 75 66 71 09
batiments@ardeche.fr
· Visite des lieux :

Possibilité de visiter les lieux (en dehors des vacances scolaires) :

Prendre contact avec le Collège Roqua – Yannis BRUYERE – 04 75 93 52 32
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